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	Comment sont calculées 
les indemnités d’examen
	12 mai 2009


Les indemnités dépendent du groupe auquel appartient l’examen ou le concours concerné. Il y a six groupes. Ainsi, le BTS appartient au groupe II, le bac au groupe III et le brevet au groupe V.

Indemnisation des épreuves écrites

Avant : Le taux de rémunération de la correction d’une copie était de 4% de l’indemnité d’une vacation orale de 4 heures. Soit 4% de 37,82 € = 1,51 €. On pouvait majorer ce montant de 25% pour les épreuves considérées comme « principales ». Pour le bac, un abattement était appliqué sur le nombre journalier de copies corrigées. Le nombre de copies non rétribuées était fixé à 30 % du nombre de copies corrigées. Cependant, dans tous les cas, la rémunération ne pouvait être inférieure à celle de dix copies. Si des correcteurs de disciplines différentes interviennent sur la même copie, une seule indemnité est allouée puis divisée entre les correcteurs.

Système généralisé en 2009 : les enseignants gagneront désormais 5 euros pour chaque copie corrigée, et ce dès la première copie. Cette augmentation a été calculée pour que la correction de 7 copies soit payée l'équivalent d'une heure supplémentaire effective (HSE) pour l'enseignant. Celui-ci continue en effet, en plus, à assurer ses cours normalement dans les autres niveaux. Remarquez que cela signifie une norme de 8’34’’ pour corriger une copie, même issue d’une épreuve de 4 heures !
Indemnisation des jurys pour les interrogations orales 
Le calcul de ces indemnités est établi sur la base de la vacation orale (quatre heures d’interrogation). Le temps total d’interrogation par examinateur est ramené à un nombre entier d’heures déterminé à partir du nombre de candidats interrogés et de la durée prescrite, dans la discipline, pour l’épreuve orale. 
La vacation comprend au moins quatre heures d'examen oral (explication, interrogation), plus le temps nécessaire pour arrêter les notes et pour la délibération du jury.
Pour les séances qui durent moins de quatre heures et au moins trois heures, il est compté trois quarts de vacation ; pour les séances qui durent moins de trois heures et au moins deux heures, une demi-vacation, et pour les séances qui durent moins de deux heures et au moins une heure, un quart de vacation.

Pour la session 2008, la vacation de quatre heures était rétribuée 37,82 euros (14/10.000 du traitement brut afférent à l‘indice majoré 493).
Le taux de la vacation orale pour les épreuves facultatives des baccalauréats général et technologique subit un abattement de 25 %.
Frais de déplacement 
Ils se composent de frais de transport et de frais de mission (décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 et circulaire MEN n°2006-175 du 9-11-2006). La principale nouveauté réside dans la justification de l’effectivité de la dépense.

a) Frais de transport : ils sont calculés en fonction de la distance kilométrique parcourue entre la résidence administrative et la commune du centre d’examen ou du lieu de réunion. La base du remboursement est le tarif SNCF 2ème classe. Toutefois le remboursement sur la base du tarif SNCF 1ère classe peut être autorisé « si les conditions du déplacement le justifient » (règle non écrite de 3 heures de trajet aller) et sur présentation des billets de train correspondants. En cas de supplément ou de frais de réservation, par voie ferrée, il est indispensable de joindre les pièces justificatives. Le remboursement des frais de transport en autocar navette peut être effectué de même que maintenant les frais de parking à proximité des gares pour des missions de moins de 72 heures (avec justificatifs).

b) Les frais de mission comprennent des indemnités de repas et des indemnités de nuitée. En effet, les membres d'un jury convoqués à la journée en dehors de leur ville d'enseignement bénéficient d'une indemnité de repas de 15,25 euros. Si l’agent est encore en mission entre 18h et 21h, le repas du soir est lui aussi remboursé. Dans les cas où les enseignants doivent rester dormir sur place, l'hébergement est remboursé par nuitée à hauteur de 45 euros en province et de 60 euros à Paris. Des avances à hauteur de 75 % du montant des dépenses estimées peuvent être octroyées aux collègues qui en font la demande (prévoir un délai de 3 semaines avant la mission et un justificatif d’acompte ou de versement d’arrhes).
